
La situation économique en France 

Durant la dernière décennie, l'économie 
française a connu une croissance parmi les 
plus fortes des pays de l'OCDE; cependant, 
depuis le début de 1991, celle-ci a beaucoup 
ralenti. Son taux de croissance de 1,4 % en 
1991 est faible, phénomène commun au 
reste du monde occidental. On estime que la 
véritable reprise de l'économie n'aura lieu 
qu'en 1992, et qu'elle sera modeste, entre 2 
et 2,5 %. L'inflation, qui est de 3 % 
environ, est la plus basse des pays du G-7 et 
elle reste modérée. 

Le ralentissement de l'économie a 
amené le gouvernement à assouplir un peu 
sa politique de « gestion rigoureuse » sans 
toutefois la remettre en cause. En effet, pour 
ne pas affaiblir davantage la croissance, 
l'objectif initial du déficit budgétaire de 
1992 a été légèrement relevé et porté à 
environ 16 milliards $. La rigueur 
budgétaire continue toutefois de s'appliquer 
aux dépenses publiques. Quant à la politique 
monétaire, elle vise encore à modérer 
l'inflation et à maintenir le franc stable tout 
en s'efforçant d'abaisser les taux d'intérêt. 

Les deux grandes priorités 
gouvernementales sont la lutte contre le 
chômage et la préparation de la France au 
grand marché unique de 1993. Dans cette 
double optique, le gouvernement met 
l'accent sur des mesures d'aide à l'emploi, 
l'amélioration de la formation et le 
renforcement de l'industrie. 
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